
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18232

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Crise des pêcheurs en Méditerranée
Question écrite n° 18232

Texte de la question

M. Nicolas Meizonnet attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature, chargée de la mer et
de la pêche, sur la situation particulièrement préoccupante des professionnels de la pêche en Méditerranée et
notamment au Grau-du-Roi, dans le Gard. Depuis le 15 septembre 2026, les professionnels graulens participent
au mouvement de mobilisation qui touche l'ensemble de l'arc méditerranéen. Les chalutiers sont restés à quai,
tout comme les patrons des petits métiers, entraînant la fermeture de la criée. Cette mobilisation traduit les
difficultés croissantes d'une filière confrontée simultanément à la hausse du prix du carburant, à l'accumulation
des contraintes administratives et à la réduction de l'activité résultant notamment du plan européen West Med.
Ce dernier a imposé depuis plusieurs années une diminution importante de l'effort de pêche des chalutiers
méditerranéens. À l'échelle du littoral méditerranéen français, les volumes commercialisés sous criée ont ainsi
diminué de 17 % entre 2019 et 2024. Au Grau-du-Roi, cette baisse atteint également 17 %. Cette situation
menace désormais l'ensemble de l'écosystème économique qui dépend de la pêche, puisque la diminution des
volumes fragilise également les criées, les mareyeurs, les poissonniers et les emplois à terre. À ces contraintes
s'ajoute une nouvelle flambée du prix du carburant. Le gazole détaxé destiné aux professionnels atteint
désormais jusqu'à 1,20 euro par litre, niveau que les représentants de la profession considèrent incompatible
avec la rentabilité de nombreux navires. Les pêcheurs dénoncent également le poids croissant des démarches
administratives, qui réduit le temps effectivement consacré à leur activité. Cette accumulation de difficultés pose
désormais la question du renouvellement même de la profession. La flotte méditerranéenne française comptait
environ 200 chalutiers au début des années 2000, contre seulement 43 aujourd'hui, tandis que les
professionnels alertent sur les difficultés de transmission des entreprises et d'installation des jeunes pêcheurs.
Dans ce contexte, il lui demande quelles mesures urgentes le Gouvernement entend prendre pour répondre aux
difficultés rencontrées par les pêcheurs du Grau-du-Roi et plus largement de Méditerranée. Il souhaite
notamment savoir si le Gouvernement entend agir au niveau européen afin d'adapter le plan West Med à la
situation économique de la flotte française, réduire les contraintes administratives pesant sur les professionnels
et mettre en place un soutien effectif face à la hausse du carburant afin de préserver l'activité des navires, des
criées et l'ensemble des emplois qui en dépendent.
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